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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet
de loi dont la teneur suit :

PROJET DE LOI

CHAPITRE PREMIER

Dispositions relatives aux opérations d'immersion.

Article premier .

Sera puni d'une amende de 10.000 à 100.000 F et d'un empri­
sonnement de trois mois à deux ans ou de l'une de ces deux peines
seulement, et en cas de récidive du double de ces peines , tout capi­
taine d'un bâtiment français ou tout commandant de bord d'un aéro­
nef français ou toute personne assumant la conduite des travaux sur
les engins français ou plates-formes fixes ou flottantes sous juridic­
tion française , relevant de l'article 19 de la Convention pour la pré­
vention de la pollution marine par les opérations d'immersion effec­
tuées par les navires et aéronefs signée à Oslo le 15 février 1972,
qui se sera rendu coupable d'infraction aux dispositions des articles 5 ,
6 et 7 de ladite Convention ou aux obligations imposées en vertu de
l'article 4 de la présente loi .

Art . 2 .

Dans les cas prévus à l'article 8-1 de la Convention internatio­
nale mentionnée à l'article premier ci-dessus, les immersions doivent
être notifiées dans les plus brefs délais , par l'une des personnes
visées à l'article premier, au préfet maritime ou son représentant sous
peine d'une amende de 1.000 à 10.000 F.

Cette notification devra mentionner avec précision les circons­
tances dans lesquelles sont intervenues les immersions .

Art. 3 .

Sans préjudice des peines prévues à l'article premier ci-dessus,
si l'une des infractions a été commise sur ordre du propriétaire ou
de l'exploitant du navire, de l'aéronef, de l'engin ou de la plate­
forme, ce propriétaire ou cet exploitant sera puni des peines prévues
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audit article, le maximum de ces peines étant toutefois porté au
double.

Tout propriétaire ou exploitant d'un navire, d'un aéronef, d'un
engin ou d'une plate-forme qui n'aura pas donné au capitaine, au
commandant de bord ou à la personne assumant la conduite des
travaux sur l'engin ou la plate-forme, l'ordre écrit de se conformer
aux dispositions de la présente loi pourra être retenu comme complice
des infractions prévues à l'article premier .

Lorsque le propriétaire ou l'exploitant est une personne morale,
la responsabilité prévue aux deux alinéas ci-dessus incombe à celui
ou ceux des représentants légaux ou dirigeants de fait qui en assu­
ment la direction ou l'administration .

Art . 4 .

L'immersion des substances et matériaux non visés à l'annexe I
de la Convention d'Oslo est soumise à autorisation conformément
aux dispositions des articles 6 et 7 de ladite Convention .

Un décret en Conseil d'État fixe les conditions de délivrance,
d'utilisation , de suspension et de suppression des autorisations visées
à l'alinéa précédent en tenant compte des dispositions de l'annexe II
et de l'annexe III de ladite Convention .

Les dispositions des articles 5 et 6 de la Convention d'Oslo
pourront être rendues applicables , par décret en Conseil d'État, à
des substances ou matériaux qui , bien que n'étant pas visés à l'an­
nexe I ou à l'annexe II de ladite Convention, présentent des carac­
tères analogues à ceux des substances et matériaux mentionnés aux­
dites annexes .

Dans tous les cas , les droits des tiers à l'égard des auteurs de
pollution sont et demeurent réservés .

Art . 5 .

L'embarquement ou le chargement de tous matériaux , substan­
ces ou déchets destinés à être immergés en mer fait l'objet d'une
autorisation .

Les peines prévues à l'article premier de la présente loi s'ap­
pliquent à l'encontre de tout capitaine de navire et de tout com­
mandant de bord embarquant ou chargeant sur le territoire français ,
sans pouvoir justifier de l'une des autorisations prévues par la pré­
sente loi , des substances , matériaux ou déchets destinés à l'immer­
sion en mer .
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Art. 5 bis (nouveau).

Les autorisations d'immersion délivrées en vertu de l'article 4
valent autorisation d'embarquement ou de chargement, au sens de
l'article 5 . Elles tiennent lieu également des autorisations prévues à
l'article 2 , alinéa 2 , de la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 rela­
tive au régime et à la répartition des eaux, et à la lutte contre leur
pollution .

Art . 6 .

En cas de violation d'une ou de plusieurs conditions fixées par
les autorisations prévues aux articles 4 et 5 de la présente loi, les
peines édictées par l'article premier ci-dessus sont applicables, selon
le cas, au titulaire de l'autorisation, au propriétaire des substances,
matériaux et déchets destinés à l'immersion en mer, ou aux person­
nes visées respectivement aux articles premier, 3 et 5 de la présente
loi .

Art . 7 .

Indépendamment des officiers et agents de police judiciaires ,
sont habilités à rechercher et à constater les infractions aux dispo­
sitions de la présente loi :

— les administrateurs des affaires maritimes , les officiers d'ad­
ministration des affaires maritimes , les inspecteurs de la
navigation et du travail maritimes , les inspecteurs mécani­
ciens , les techniciens experts du service de la sécurité de la
navigation maritime ;

— les ingénieurs des Ponts et Chaussées et les ingénieurs des
travaux publics de l'État affectés aux services maritimes
ainsi que les agents desdits services commissionnés à cet
effet ;

— les ingénieurs des mines et les ingénieurs des travaux pu­
blics de l'État affectés au service des mines des arrondisse­
ments minéralogiques intéressés ;

— les officiers de port et officiers de port adjoints, les agents
de la police de la navigation et de la surveillance des pê­
ches maritimes ;

— les commandants des bâtiments de la Marine nationale ;
— les fonctionnaires des corps techniques de l'Aviation civile,

commissionnés à cet effet, les ingénieurs des Ponts et Chaus­
sées et les ingénieurs des travaux publics de l'État chargés
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des bases aériennes , les chefs des stations météorologiques
flottantes ;

— les ingénieurs des corps de l'armement, commissionnés à
cet effet, les techniciens d'études et fabrication de l'aéro­
nautique commissionnés à cet effet ;

— les agents des douanes ;

et à l'étranger :
— les consuls de France, à l'exclusion des agents consulaires .

Sont chargés de rechercher les infractions aux dispositions de
la présente loi, de recueillir à cet effet tous renseignements en vue
de découvrir les auteurs de ces infractions et d'en informer soit un
administrateur des affaires maritimes , soit un ingénieur des Ponts
et Chaussées ou un ingénieur des travaux publics de l'État affectés
à un service maritime, soit un officier de police judiciaire :

— les commandants des navires océanographiques de l'État ;
— les chefs de bord des aéronefs militaires, des aéronefs de

la protection civile et des aéronefs de l'État affectés à la
surveillance des eaux maritimes ;

— les agents de l'Institut scientifique et technique des pêches
maritimes .

Art. 8 .

Les procès-verbaux dressés conformément à l'article 7 de la
présente loi font foi jusqu'à preuve du contraire et ne sont pas sou­
mis à l'affirmation . Ils sont transmis immédiatement au Procureur de
la République par l'agent verbalisateur qui en adresse en même
temps copie aux services intéressés .

Les infractions aux dispositions de la présente loi sont jugées
soit par le tribunal compétent du lieu de l'infraction, soit par celui
de la résidence de l'auteur de l'infraction . Sont en outre compétents :

— s'il s'agit d'un bâtiment, engin ou plate-forme, soit le tri­
bunal dans le ressort duquel il est immatriculé s'il est fran­
çais , soit celui dans le ressort duquel il peut être trouvé s'il
est étranger, ou s'il s'agit d'un engin ou plate-forme non
immatriculé ;

— s'il s'agit d'un aéronef, le tribunal du lieu de l'atterrissage
après le vol au cours duquel l'infraction a été commise.

A défaut d'autre tribunal, le tribunal de Grande instance de
Paris est compétent .
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Art. 9 .

L'administration conserve la faculté de poursuivre selon la
procédure des contraventions de grande voirie la réparation des
dommages causés au domaine public.

Art. 10 .

Les dispositions de la présente loi sont applicables aux opéra­
tions d'immersion effectuées en dehors de la zone d'application de
la Convention d'Oslo, soit en haute mer, soit dans les eaux territo­
riales et intérieures maritimes françaises .

Dans les eaux territoriales françaises et dans les eaux intérieures
maritimes françaises, les dispositions de la présente loi s'appliquent
aux navires , aéronefs , engins et plates-formes étrangers , même imma­
triculés dans un État non partie à ladite Convention .

Art. 10 bis (nouveau).

Le contrôle de l'application des dispositions de la présente loi
aux navires et aéronefs militaires français est exercé par les agents
relevant du Ministère de la Défense .

Les pénalités prévues par la présente loi sont applicables aux
justiciables des juridictions militaires des forces armées conformément
au Code de justice militaire et notamment à ses articles 2 , 56 et 100 .

CHAPITRE II (nouveau).

Dispositions relatives à la lutte contre la pollution
marine accidentelle.

Art . 1 1 A (nouveau).

Dans le cas d'avarie ou d'accident en mer survenu à tout navire,
aéronef, engin ou plate-forme transportant ou ayant à son bord des
substances nocives, dangereuses ou des hydrocarbures , et pouvant
créer des dangers graves et imminents au sens de la Convention de
Bruxelles du 26 novembre 1969, le propriétaire dudit navire, aéronef,
engin ou plate-forme peut être mis en demeure de prendre toutes les
mesures nécessaires pour mettre fin à ces dangers .
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Librairies-Imprimeries Réunies . — Paris .

Dans le cas où cette mise en demeure reste sans effet ou n'a pas
produit les effets attendus dans un délai imparti, ou d'office en cas
d'urgence, l'État peut faire exécuter les mesures nécessaires aux frais
du propriétaire ou en recouvrer le montant du coût auprès de ce
dernier.

Le Gouvernement déposera devant le Parlement, avant le 1 e jan­
vier 1977, un rapport sur les dispositions qu'il aura arrêtées aux plans
administratif, technique et financier pour mettre en œuvre, en cas de
pollution marine accidentelle, des plans d'intervention d'urgence ren­
forcés d'une application rapide .

Art . 11 .

Les dispositions de la présente loi sont applicables aux territoires
d'outre-mer . Les notifications prévues à l'article 2 ci-dessus sont faites
au délégué du Gouvernement dans le territoire ou à l'un de ses repré­
sentants .

Art . 12 (nouveau).

I. — Les dispositions de la présente loi seront adaptées par décret
en Conseil d'État, pour être rendues applicables aux entreprises fran­
çaises et étrangères qui déversent, à partir du territoire national ou
dans les eaux territoriales françaises , les produits dangereux visés par
la présente loi et par la Convention signée à Oslo le 15 février 1972 et
approuvée par la France en vertu de la loi n° 73-1198 du 27 décem­
bre 1973 .

II . — Le Gouvernement français engagera, dès la promulgation
de la présente loi, les négociations nécessaires sur le plan international
afin que soit conclue au plus tôt une convention internationale permet­
tant de contrôler et de réprimer l'immersion en mer des produits dan­
gereux visés au I du présent article et qui polluent les rivages marins
des pays autres que celui ou ceux à partir duquel ou desquels ces
produits sont transportés en mer ou y sont immergés .

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 avril 1976.

Le Président,
Signé : EDGAR FAURE.


